Canevas d’élaboration des contributions des PTFs des cadres sectoriels à la production de l’aide-mémoire d’appréciation conjointe des partenaires techniques et financiers sur la mise en oeuvre du PNDES.
Cadre Sectoriel de Dialogue Santé (CSD) Santé
I. Appréciation de la qualité du processus au niveau du cadre sectoriel de dialogue
1.1 Appréciation du processus
1.1.1 Le Ministère de la Santé dispose d’un plan National de Développement Sanitaire pour 2011-2020 qui a été revu en 2016. Bien qu’il y ait eu début de préparation du plan d’action 2017, le Ministère de la Santé n'a pas pu présenter le plan d'action consolidé. Les autres ministères membres du CSD possèdent également leurs documents stratégiques. Cependant , il n’y a pas d’articulations clairess entre les divers documents des divers ministères.
1.1.2 Le fonctionnement du CSD Santé a encore besoin d’être amélioré. Bien qu’il y ait eu une réunion de revue du rapport sectoriel de performance, les réunions régulières du CSD ne sont pas tenues. Une des raisons serait que les responsables des programmes (en même temps responsables des groupes thématiques ne sont pas encore sur place). 
1.1.3 Le groupe des PTFs du CSD Santé possède un cadre de rencontre qui se tient chaque mois. Ces rencontres sont l’opportunité d’échanger sur les défis en rapport avec la mise en oeuvre du PNDES. Les PTFs se sont consultés pour donner des messages concertés sur la revue du rapport sectoriel de performance du CSD Santé ainsi que sur les messages clés de la pré-revue du PNDES tenue en mai 2017. 
1.1.4 Le secrétariat du CSD Santé aura à proposer un plan de travail annuel pour permettre une implication effective de tous les intervenants.
1.1.5 Le processus de 2016 a été moins dynamique car il n’y a pas eu de revue à mi-parcours. 
1.2 Recommandation clés pour améliorer la qualité du processus
1.2.1 Pour faciliter le fonctionnement optimal du CSD Santé, le Gouvernement devrait apporter les clarifications nécessaires pour que les responsables des programmes soient désignés.
1.2.2 Les responsables des budgets programmes des ministères membres du CSD Santé (pour les aspects intéressant le CSD) devraient automatiquement dépendre (pour les aspects fonctionnels) du CSD Santé pour plus de redevabilité.

II. Appréciataion des résulats de la mise en oeuvre des politiques et stratégies sectorielles en 2016 et perspectives pour 2017-2019.
2.1 Appréciaition des résultats de 2016
2.1.1 Les mesures sectorielles prioritaires étaient définies dans la matrice sectorielle de performance 2015-2017. Toutefois celle-ci n'a pas été mise à jour en 2016.
2.1.2 Le budget de l'Etat 2016 a prévu des allocations importantes pour la subvention et l'exemption des prestations de soins. Ceci correspond à la priorité du secteur d'assurer l'accès universel à ces prestations.
2.1.3 Le taux global d'exécution du budget de l'Etat pour le secteur de la santé a été de 85%. Toutefois, le niveau d'exécution des investissements n'a été que de 60%, en partie dû au non décaissement des subventions de l'aide extérieure. On note par ailleurs un très bon taux d'exécution pour l'ensemble des lignes de subvention et d'exemption des prestations de soins mis à part des subventions pour les contraceptifs et les produits anti-cancéreux.
2.1.4 Le rapport de performance 2016, présenté dans le rapport de performance du PNDES dégage clairement les résultats obtenus à travers les indicateurs d'effets du secteur. L'analyse de certaines sous-performances comme ceux du taux d'accouchements assistés et du taux de mortalité hospitalière reste insuffisamment soutenue par des données factuelles. Le bilan du plan d'action 2016, présenté lors du CASEM manque d'analyse des goulots d'étranglement.  
2.1.5 Les cibles des indicateurs sectoriels sont pertinents mais un nombre d'indicateurs du PNDS restent non renseignés.
2.1.6  Le budget du Ministère de la Santé 2016 n'a pas prévu une ligne budgétaire pour le suivi-évaluation. Le suivi-évaluation reste souvent dépendant de la contribution de l'aide extérieure.
2.1.7 Les questions transversales comme le genre, la population, les TIC et l’environnement sont systématiquement pris en compte dans le processus de planification.
2.1.8 Certains facteurs de contre-performance incluent la prise en charge des enfants de 0-5 ans malades selon le protocole PCIME, le faible niveau de réalisation des infrastructures, et haute fréquence de ruptures de stocks des médicaments traceurs.
2.1.9 Seulement 1 recommandation sur 7 a été réalisée.  Ceci s'explique par le fait que les recommandations de la revue n'ont pas été intégrées dans les plans d'actions des directions responsables et de ce fait ne sont pas financées et ne sont pas suivi par ces directions. 
2.2 Perspectives 2017-2019
Le cadre logique sectoriel fixe les cibles pour 2017. Toutefois, le secteur n'a pas élaboré une matrice de mesures et actions prioritaires pour la période 2017-2019. Il n'existe donc pas de document qui démontre comment les cibles 2017 seront atteintes. Il faut donc les définir.
2.3 Recommndations clés pour l’amelioration des résultats futurs du PNDES
2.3.1 Décliner les actions prioritaires du PNDS et du plan stratégique multisectoriel de la nutrition en mesures annuelles, les prioriser et décrire le processus, les ressources et les effets de ces mesures.
2.3.2 Assurer le lien entre les recommandations des revues sectorielles d'une part et les mesures sectorielles et les plans d'actions d'autre part.

III. Evaluation de la solidité et la productivité du partenariat au niveau sectoriel
3.1 Appréciation du partenariat
3.1.1 Il existe un cadre de partenariat et de concertation entre le Gouvernement et les PTFs. Quand les PTFs jugent qu’il y a des aspects strategiques a discuter avec les hauts cadres du gouvernement, ils les évoquent dans le cadre de leur renncontres trimestrielles. Mais en cas d’urgence, les PTFs sollicitent une réunion extraordinaire. Ceci s’est produit plusieurs fois lorsqu’il s’agissiat de discuter des aspects liés à la problématique de la CAMEG.
3.1.2 and 3.1.3 n’ont pas encore connu de développement.




3.2 Les recommandations clés pour l’amélioration du partenariat.
Le partenariat entre le gouvernement et les PTFs doit être pensé en tenant compte de tous les ministères qui font partie du CSD Santé et des ministères dont les activités ont des implications fortes sur la santé.
IV. Messages clés pour la pré-revue 2017
4.1 Appréciation globale de la performance du secteur
4.1.1 Au niveau du Cadre Institutionnel 
· Le retard dans la désignation des responsables des Programmes au niveau du CSD Santé ne facilite pas une mise en oeuvre et un suivi effectif du PNDES.
· Pour la délimitation du CSD Santé, les PTFs pensent qu’il faudrait affecter les budgets programmes au niveau des CSD correspondants. Ceci accroîtrait la redevabilité des responsables des programmes vis-à-vis du CSD.

4.1.2 Au niveau des Résultats
· L'Etat devrait s'assurer de la disponibilté des financements pour la mise en oeuvre des mesures phares telles que la gratuité des soins et l'assurance maladie universelle. Pour la gratuité, il semble pertinent de bien définir les groupes couverts et affecter les moyens en consequence. Dans l’évaluatin de la mise en oeuvre du PNDES, il faut aussi accorder une attention particulière aux aspects qualitatifs.
· A l’analyse des données du rapport, on note quelques contradictions notamment en rapport avec la santé maternelle. Une analyse de causalité ainsi qu’une comparaison entre ce qui est atteint et ce qui était attendu aiderait à clarifier la situation. Les PTFs s’engagent à apporter leur appui dans ce cadre. 

4.1.3 Au niveau des Perspectives
[bookmark: _GoBack]Faire fonctionner les structures de mise en oeuvre du PNDES proposées dans le CSD Santé.

4.2 Les défis clés pour le secteur
· Absence de politique sectorielle de référence pour la définition des programmes et produits pour le CSD Santé.
· L’absence de financement des organes techniques et de suivi du CSD au niveau régional et national (groups thématiques , Comité régional de dialogue)
· L’absence de textes pour officialiser l’organisation et le fonctionnement du CSD Santé, des groupes thématiques et des équipes fonctionnelles de mise en oeuvre du PNDS.
· L’absence de textes règlementaires pour assurer le fonctionnement des formations sanitaires dans le contexte de l’assurance maladie universelle et du couplage FBR - gratuité des soins (ristourne, certification/ accréditation, nomenclature des actes, tarification des actes)
· La mise en place d’un dispositif de panier commun axé résultats pour le financement du PNDS 2011-2020.
· L’augmentation progressive jusqu’à 2 % de la ligne budgétaire de l’Etat destinée à l’acquisition des intrants de prise en charge de la malnutrition aigue.
